
 

 

   

 

 

 

 

 
 

 

 

➢ Sabin Jacques arrivé à 19h15 pour l’élection du 8ème Vice-président. 
➢ Chauveau Jacky arrivé à 19h25 pour l’élection du 10ème Vice-président. Jacky Chauveau avait donné 

pouvoir à Pierre Avallart avant son arrivée. 
➢ Foucault Roland arrivé à 20h07 à partir du rapport de la commission collecte, prévention déchets 
➢ Ferran David arrivé à 20h40 à partir du dossier Ressources Humaines  

 

  

 

 

 

 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE TAUNAIS  Maryse 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE BRUNEAU Sylvie  

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

MESLAY DU MAINE     JARDIN Elisabeth 

PREAUX     FOUCAULT Roland 

RUILLE FROID FOND    CHAUVIN Christophe 

SAINT BRICE BOISSEAU André 

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT     BREHIN Jean-Claude 

VAL DU MAINE     COTTEREAU Michel 

VAL DU MAINE     LEFLOCH     Michel 

VILLIERS CHARLEMAGNE    SABIN      Jacques 

VILLIERS CHARLEMAGNE    BUCHOT     André  

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

BANNES LAVOUE     Christian 

BAZOUGERS FERRAN      David  

BAZOUGERS LANDELLE     Jérôme 

BEAUMONT PIED DE BOEUF    GANGNAT Pascal 

BOUERE CHAUVEAU Jacky  

BOUERE AVALLART Pierre 

BOUERE MAHIEU Céline 

CHEMERE LE ROI LANDELLE  Jean-Luc 

COSSE EN CHAMPAGNE FOUCHER Stéphane 

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE FOUCHER Michel 

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LA CROPTE  LAMBERT Paul 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis  

LE BURET PENNEL Ludovic 

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier  



 

   

  
1. Procès-verbal de la dernière séance du 28 novembre 2017, 
2. Recomposition du bureau de la CCPMG suite aux démissions - Nombre de Vice-présidents, 
3. Elections des membres des conseils d’exploitation de la régie eau et de la régie assainissement au 

1er janvier 2018, 
4. Rapport de la commission collecte, traitement et prévention déchets du 12 décembre 2017, 
5. Rapport de la commission économique du 11 décembre 2017, 
6. Rapport de la commission d’aide à la gestion du personnel du 12 décembre 2017, 
7. Avenant au contrat de plan Etat Région (CPER), 
8. Affaires financières, 
9. Décision du président et du bureau du 2ème semestre 2017. 

  

Le Président ouvre la séance et présente aux membres du Conseil Communautaire le procès-verbal de 
la réunion du 28 novembre 2017. 

Le Conseil Communautaire approuve le procès-verbal à l’unanimité. 
 

 

Le président propose aux membres du Conseil Communautaire d’ajouter un point à l’ordre du jour : 
consultation et maintenance du logiciel eau et déchets. 

 

 
   

 

 



 

   

Monsieur Boizard a déclaré installé les nouveaux conseillers communautaires dans leurs fonctions de conseillers 
Communautaires de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez. 
 

2 – Recomposition du Bureau de la Communauté de Communes : 
Rappel de la composition du Bureau suite aux élections de 2014 

 

 
 

Le Président informe les membres du Conseil de la démission de : 
- Noëlle Launay du poste de 1er vice-président, acceptée par M. le Préfet le 25/09/17 
- Jean-Marc Poulain du poste de 8èmer vice-président, acceptée par M. le Préfet le 15/12/17 

 
FIXATION DU NOMBRE DE POSTES 

DE VICE-PRESIDENTS 
Le Président propose de passer au vote du nombre de postes de vice-Présidents. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L5211-10 du CGCT le nombre de vice-présidents ne peut 
excéder 20% de l’effectif légal du Conseil Communautaire arrondi à l’entier supérieur soit  neuf  postes pour 
ce qui concerne la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez. 
L’organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de Vice-présidents supérieur, sans 
pouvoir dépasser 30% de son propre effectif et le nombre de quinze. 
Aussi, le Président propose aux membres du Conseil Communautaire de fixer à 10 (dix) le nombre de Vice-
présidents. 
 
Les membres de la Communauté de Communes, après en avoir délibéré, par : 

➢ 28 voix pour, 
➢   4 voix contre, 
➢   3 abstentions. 
➢  Décident la création de 10 Vice-présidents. 

 
Le Président propose de passer au vote des 3 vice-Présidents devant compléter le Bureau. 
Madame Jardin Elisabeth et Monsieur Foucher Stéphane ont été désignés assesseurs. 

 
 

   Election du premier Vice-président 
 

Il a été procédé ensuite, dans les mêmes formes, et sous la présidence de Mr Bernard Boizard, 
Président, à l’élection du premier Vice- Président. 

- Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-1 et L.2122-7. 
Considérant que le ou les Vice-présidents (et éventuellement les autres membres du bureau) sont élus 
au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin et l’élection a lieu à la majorité 
absolue, il est procédé à un 3ème tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité 
de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
Après un appel de candidature, il est procédé au déroulement du vote dans les conditions 
réglementaires. 

 
 
 
 
 
 



 

   

 
 Election du premier Vice-président 
Premier tour de scrutin - Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

 

Candidats  

Nom Prénom Jean-Marc Poulain 

 

- Nombre de conseillers présents et représentés 35 

- Nombre de bulletins trouvés dans l’urne 35 

- Bulletins blancs ou nuls 3 

- Suffrages exprimés 32 

o Majorité absolue 17 

  Ont obtenu : 

Monsieur Jean-Marc Poulain 31 Voix 

Monsieur Jacky Chauveau 1 Voix 

 
Monsieur Jean-Marc Poulain ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Premier Vice- 
Président et a été immédiatement installé 
 

            
 Election du huitième Vice-président 
Premier tour de scrutin - Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 

Candidats  

Nom Prénom Christian Boulay 

 

- Nombre de conseillers présents et représentés 36 

- Nombre de bulletins trouvés dans l’urne 36 

- Bulletins blancs ou nuls 7 

- Suffrages exprimés 29 

o Majorité absolue 15 

   
Ont obtenu : 

Monsieur Christian Boulay 25 Voix 

Madame Maryse Taunais  2 Voix 

Monsieur Jean-Claude Bréhin 1 Voix 

Monsieur André Boisseau 1 Voix 

 
Monsieur Christian Boulay ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé huitième Vice- 
Président et a été immédiatement installé. 
 
 

           Election du dixième Vice-président 
Premier tour de scrutin - Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

 

Candidats  

Nom Prénom Gustave Langlois 

 

- Nombre de conseillers présents et représentés 36 

- Nombre de bulletins trouvés dans l’urne 36 

- Bulletins blancs ou nuls 4 

- Suffrages exprimés 32 

o Majorité absolue 17 

   
 
 

PREMIER 

Vice-président  

Huitième 

Vice-président  

Dixième 

Vice-président  



 

   

Ont obtenu : 

Monsieur Gustave Langlois 25 Voix 

Monsieur Jean-Claude Bréhin 3 Voix 

Monsieur Ludovic Pennel 1 Voix 

Monsieur Christian Lavoué 1 Voix 

Monsieur Jean-François Lassale  1 voix 

Monsieur Pierre Avallart 1 voix 

 
Monsieur Gustave Langlois ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé dixième Vice- 
Président et a été immédiatement installé. 
 
 
3 - INDEMNITES 

 
 

2-Indemnités actuelles – rappel de la décision du conseil communautaire du 28 mars 2017: 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

Valide l’actualisation du montant des indemnités de fonctions du Président et des Vice-présidents en 
faisant désormais uniquement référence à "l’indice brut terminal de la fonction publique" : 

•Président : 39.25% de « l’indice brut terminal de la fonction publique" (soit 80.5% de l’indemnité 
maximale* 

•8 vice-présidents :16.50% de « l’indice brut terminal de la fonction publique" (soit 80% de l’indemnité 
maximale) 

•1 vice-président : 11.326% de « l’indice brut terminal de la fonction publique" (soit 54.90% de 
l’indemnité maximale) 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité  
- Fixe les taux et montants des indemnités de fonction du Président et des 10 vice-présidents 

comme indiqués ci-dessous à compter du 20 décembre 2017 : 
➢ Président ; 39.25% de « l’indice brut terminal de la fonction publique » (soit 80.5% de 

l’indemnité maximale) 
➢ 9 vice-présidents ; 16.50% « l’indice brut terminal de la fonction publique » (soit 80% de 

l’indemnité maximale) 
➢ 1 vice-président ; 11.326% de « l’indice brut terminal de la fonction publique" (soit 54.90% 

de l’indemnité maximale) 
- Décide que les indemnités de fonction seront payées mensuellement. 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents au présent 

dossier. 
 
 

Rapporteur, le Président Bernard Boizard. 

Dans le cadre du transfert des compétences Eau potable et Assainissement, le Conseil Communautaire a 
décidé de créer 2 régies et donc 2 Conseils d’exploitation, un pour l’eau potable et un pour l’assainissement,  



 

   

Communes Membres

ARQUENAY Gustave LANGLOIS

BANNES Christian LAVOUE

BAZOUGERS Philippe SAUVAGE

BEAUMONT PIED DE BŒUF Pascal GANGNAT 

BOUERE Jacky LEBANNIER

CHEMERE LE ROI Jean-Louis GASNIER

COSSE EN CHAMPAGNE Stéphane FOUCHER

GREZ EN BOUERE Dominique LUCAS

LA BAZOUGE DE CHEMERE Aymeric DELHOMMEAU

LA CROPTE Anthony CHEREAU

LE BIGNON DU MAINE Jean Louis BELLAY

LE BURET Hervé GUEROT 

MAISONCELLES  DU MAINE Didier GENDRON 

MESLAY DU MAINE Pierre BORDIER

PREAUX Roland FOUCAULT

RUILLE FROID FONDS Christophe CHAUVIN

SAINT BRICE Bruno HIVERT

SAINT CHARLES LA FORET Michel ABAFOUR

SAINT DENIS DU MAINE Didier LAMBERT

SAINT LOUP DU DORAT Jean Claude BREHIN

VAL DU MAINE Michel COTTEREAU

VILLIERS CHARLEMAGNE Jacques SABIN 

Communes Membres

ARQUENAY Jérémy BERTREL

BANNES Jérôme GASNIER

BAZOUGERS Jérôme LANDELLE

BEAUMONT PIED DE BŒUF Daniel HUBERT

BOUERE Pierre AVALLARD

CHEMERE LE ROI Jean Luc LANDELLE

COSSE EN CHAMPAGNE Guillaume BELAIR

GREZ EN BOUERE Jean-François LASSALLE

LA BAZOUGE DE CHEMERE Franck LEGEAY

LA CROPTE Paul LAMBERT

LE BIGNON DU MAINE Bertrand LANDELLE

LE BURET Ludovic PENNEL

MAISONCELLES  DU MAINE Joël TESTIER

MESLAY DU MAINE Christian BOULAY

PREAUX Thierry GUITTER

RUILLE FROID FONDS Marie Claude HELBERT

SAINT BRICE André BOISSEAU

SAINT CHARLES LA FORET Michel ABAFOUR

SAINT DENIS DU MAINE Bernard BOIZARD

SAINT LOUP DU DORAT Gilles BOUCAUD

VAL DU MAINE Nicolas RAGAIGNE

VILLIERS CHARLEMAGNE Guillaume LAINE

constitués comme suit : un représentant par commune pour chaque régie soit 22 membres pour chaque 
conseil d’exploitation. Minimum 12 conseillers communautaires et 10 conseillers municipaux (les membres 
étant désignés par le Conseil Communautaire sur proposition du Président). 

 

 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité. 
- Désigne les membres du conseil d’exploitation eau  et du conseil d’exploitation 

assainissement comme proposés. 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 



 

   

Rapporteur, Michel Cottereau, vice-président en charge de la commission collecte, prévention déchets du 
pays de Meslay-Grez. 



 

   



 

   



 

   

 

 

 



 

   

 

 

 
 
 



 

   

 
 

 
 



 

   

 
 

 



 

   

 
 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité. 
- Valide le maintien des tarifs actuels de la REOM pour l’année 2018.  

- Prend acte des éléments présentés et notamment les tonnages collectés et les moyens 

humains et matériels dévolus au service. 

- Valide les investissements 2018 à hauteur de 592 019€. 

- Valide le principe de distribution gratuite de composteurs aux particuliers du territoire.  

- Valide les propositions de contrats de reprise des matériaux à compter du 1er janvier 2018  

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer les conventions, contrats, avenants à 

intervenir et tous documents inhérents aux présents dossiers.  

 

 

Rapporteur, Jacky Chauveau, vice-président en charge de la commission économique du pays de Meslay-
Grez. 

 
Ordre du jour 

 

 
 
 
 



 

   

 

 
 

 



 

   

 
 

 
 

 



 

   

 

 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité. 
 

I – Société LEVRARD 
- Valide l’acquisition des locaux de la SCI La Touche (société Levrard) composée de bâtiments 

plus terrain ainsi que la bande de terrain située devant les anciens bâtiments de Linpac 
Plastic pour un montant de 290 000€ plus frais. 

- Décide d’inscrire au budget 2018 les crédits nécessaires à ces acquisitions. 
- Délègue au Bureau la finalisation du dossier acquisition. 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer l’acte d’achat à intervenir et tous 

documents inhérents au présent dossier. 
-  

II – Bâtiments économiques du site SOTIWEL 
- Valide le principe des bases de négociation engagées avec SOTIWELL 
- Autorise le Président à signer un protocole d’accord avec SOTIWELL sur les bases 

proposées. 
- Valide le principe de l’appel du loyer 2017 à hauteur de 10 859.33€ ainsi que la part de la taxe 

foncière 2017 de 3 302.83€ 
- Délègue au Bureau la finalisation de la mise en place du bail commercial qui découlera de 

ces accords. 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents au présent 

dossier. 

 
 



 

   

 
        Rapporteur, le Président Bernard Boizard 

 

Dans le cadre du Transfert de la Compétence Eau/Assainissement au 1er janvier 2018, Il est nécessaire de 
mettre à jour le tableau de l’ensemble des emplois de la collectivité :  



 

   

 VU l’avis favorable de la Commission d’Aide à la Gestion du Personnel du 12 décembre 2017  

 VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 12 décembre 2017  

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité. 

 Valide le tableau des emplois mis à jour au 1er janvier 2018. 

 Autorise le Président à signer les conventions de mise à disposition des agents dans le 

cadre du transfert de la compétence eau et assainissement. 

 Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier.  

 
 

 
        Rapporteur, le Président Bernard Boizard 
 

 
Le secteur de Grez en Bouère et Bouère a été affecté par une pollution aux PCB, pollution imputable aux 
rejets non maîtrisés de l’usine Aprochim. Un plan d’actions a été élaboré avec les acteurs locaux, auquel 
l’Etat et la Région se sont associés via un comité de pilotage. Afin de financer ces actions, l’Etat et la 
Région via le Contrat de Plan Etat-Région pour la période de 2015-200 ont inscrit dans le volet Territorial 
de ce contrat, un soutien spécifique pour ce secteur à parité à hauteur de 0,5 M € chacun (pour la part 
régionale, il s’agira d’une valorisation des crédits attribués dans le cadre des nouveaux contrats régionaux 
CTR 2020). 
Le CPER a été signé le 9 octobre 2015 entre l’Etat, la Région et la CCPMG. Certaines des actions 
programmées ayant été modifiées, un avenant d’ajustement et d’optimisation des crédits doit être réalisé. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
2. Actions de l’avenant 

• Actions annulées 
 

Construction de trois modules pour artisans 
Si le besoin de locaux à vocation économique se fait toujours sentir sur la Communauté de communes du 
Pays de Meslay-Grez, leur nature (artisanat - industrie), leur nombre et leur localisation n’est pas encore 
définie. Cette action serait donc annulée mais reformulée, permettant ainsi un champ d’intervention élargit. 
Etude sur la valorisation des parcelles autour d’Aprochim 
Lors de l’élaboration du contrat, les mesures effectuées autour d’Aprochim faisaient peser de fortes 
interrogations quant au devenir de l’exploitation des terres situées dans un périmètres proche de 
l’entreprise. Aujourd’hui, si des questionnements restent d’actualité, il n’est pas envisagé d’enclencher des 
études sur la modification de destination de ces parcelles. 
Plateforme de stockage bois 
Au moment de la rédaction du contrat, la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez envisageait 
la construction d’une nouvelle piscine intercommunale à Meslay du Maine dont le chauffage serait assuré 
grâce à une chaudière à bois déchiqueté associée à un réseau permettant de chauffer également les 
bâtiments voisins. Après une étude approfondie, le chauffage par la solution bois n’a pas été retenu pour 
des raisons d’économie du projet. Dans ces conditions, la construction d’une plateforme de stockage de 
bois n’est pas prévue à court terme. 
 

• Compléments et nouvelles actions 
 
Construction de bâtiments à vocation économique (redéfinition de l’action « Création de modules pour 
artisans » 
Cet intitulé plus générique vise à permettre d’intervenir sur un projet d’immobilier d’entreprise dont la 
destination et le lieu restent encore à définir. 
Il est proposé une intervention de l’Etat à hauteur de 73 781 € et de la Région dans le cadre du CTR 2020 
à hauteur de 364 784 €.  
 
Etude sur la mise en place d’un pôle d’énergie renouvelable 
Cette action a pour ambition d’envisager la création d’un espace ouvert au public sur le thème des énergies 
renouvelables. Il regrouperait différents partenaires que sont la recherche, l’industrie ou l’enseignement 
autour d’un projet global. Initialement porté par la Communauté de communes dans le contrat initial, 
l’avenant inscrirait la commune de Grez en Bouère comme maître d’ouvrage, avec un accompagnement 
de l’Etat porté à 19 000 €. 
 
Création d’une halle au plan d’eau de Bouère 
Cette action à maîtrise d’ouvrage communal vise à construire une halle près du plan d’eau afin de créer un 
espace d’accueil d’évènements festifs, de création d’un marché de produits locaux … Le CPER sur le volet 
Etat serait sollicité à hauteur de 10 000 €. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité. 

 Valide l’avenant au Contrat de Plan Etat-Région tel que proposé. 

 Autorise le Président à signer l’avenant à intervenir et tous documents inhérents au 

présent dossier. 



 

   

Préambule 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

61521 Entretien de terrain  1 000,00 € 

66111 Intérêts  - 1 000,00 € 

7133-042 Variation des en cours de production 5,34 €  

773 Manats annulés sur exercice antérieur - 5,34 €  

Total de la décision modificative n° 2/17 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 509 634,81 € 509 634,81 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 622,00 € 622,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 510 256,81 € 510 256,81 € 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

16441 Emprunt  -5,34 € 

3355-040 Travaux  5,34 € 

Total de la décision modificative n° 2/17 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 476 337,81 € 476 337,81 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 476 337,81 € 476 337,81 € 

 

Préambule 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

7133-042 Variation des en cours de production 61.95 €  

74758 Subvention équilibre - 61.95 €  

Total de la décision modificative n° 2/17 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 88 246,57 € 88 246,57 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 88 246,57 € 88 246,57 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

1641 Emprunt  - 61,95 € 

3355-040 travaux  61,95 € 

Total de la décision modificative n° 2/17 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2017 66 126,57 € 66 126,57 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 66 126,57 € 66 126,57 € 



 

   

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION DU 7 NOVEMBRE 2017 AYANT LE MEME OBJET 
 
La fiche inventaire 215-095 présentait un amortissement 2014 de 3 217 € alors que l’amortissement n’a débuté 
qu’en 2015 pour la somme de 3217 €, il convient d’ajuster le tableau présenté ci-dessous, 
Préambule : 
Lors du conseil communautaire du 13/06/2017, afin de régulariser des amortissements pratiqués à tort sur le 
budget principal, il avait été proposé d’ajuster la cadence d’amortissement à 20 ans pour les fiches concernées. 
Après avoir interrogé la DGFIP de la Mayenne sur le sujet, une réponse plus adaptée a été formulée concernant 
cette régularisation. Comme l’amortissement des biens inscrits aux comptes 21318 et 2151 n’entre pas dans le 
champ de l’amortissement obligatoire et n’a pas fait l’objet d’une délibération de l’assemblée délibérante décidant 
d’appliquer l’amortissement à ces biens. Les dotations aux amortissements ont donc été constatées à tort. Cela 
constitue ainsi une erreur dans l’application de la règlementation. Les corrections d’erreurs sur exercices clos 
sont mises en œuvre conformément à la note de service interministérielle DGCL-DGFIP du 12 juin 2014 :  elles 
sont corrigées de manière rétrospective en situation nette. 
A ce titre et pour des raisons économiques, il est proposé de rectifier les fiches inventaires suivantes du budget 
principal par des opérations d’ordre non budgétaires : 

 
 

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité. 

- Valide la décision modificative n°2 du budget annexe ZI DU FRESNE/GUITERNIERE telle que 
présentée, 

- Valide la décision modificative n°2 du budget annexe CHALOPINIERE telle que présentée,  
- Décide la régularisation d’amortissements antérieurs prat iqués à tort sur le budget principal 

pour les comptes 21318 et 2151 entre 2013 et 2016 pour les fiches inventaires présentées.  
- Autorise le Président à signer tous les documents inhérents aux présents dossiers. 
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213-409 TX SALLE SPORTS DE MESLAY 684 554,55 €     21318 - Autres bâtiments publics -  €              68 538,00 €    68 455,00 €    68 455,00 €    205 448,00 €     

213-404 Atelier technique intercommunal 294 812,17 €     21318 - Autres bâtiments publics -  €              -  €                29 481,00 €    29 481,00 €    58 962,00 €       

213-431 TRAVAUX SALLE JUDO 67 391,20 €       21318 - Autres bâtiments publics -  €              -  €                6 739,00 €      6 739,00 €      13 478,00 €       

213-405 MEDIATHEQUE MESLAY 946 683,65 €     21318 - Autres bâtiments publics -  €              -  €                94 668,00 €    94 668,00 €    189 336,00 €     

213-403 SALLE SPORT BALLEE 2 359 546,69 € 21318 - Autres bâtiments publics -  €              -  €                235 955,00 € 235 955,00 € 471 910,00 €     

213-434-21318 AMGT POLE INTERCO 3 901,20 €         21318 - Autres bâtiments publics 260,00 €       260,00 €         260,00 €         260,00 €         1 040,00 €         

218-508 VOIRIE 2008 36 085,08 €       2151 - Réseaux de voirie 1 804,00 €    1 804,00 €      1 804,00 €      1 804,00 €      7 216,00 €         

218-655-2315 VOIRIE 2010 91 639,53 €       2151 - Réseaux de voirie 4 582,00 €    4 582,00 €      4 582,00 €      4 582,00 €      18 328,00 €       

215-102 VOIRIE 2006 114 825,00 €     2151 - Réseaux de voirie 5 741,00 €    5 741,00 €      5 741,00 €      5 741,00 €      22 964,00 €       

215-097 VOIRIE 2005 27 726,08 €       2151 - Réseaux de voirie 1 386,00 €    1 386,00 €      1 386,00 €      1 386,00 €      5 544,00 €         

215-108 VOIRIE 2008 POSE GLISSIERE 65 564,25 €       2151 - Réseaux de voirie 3 278,00 €    3 278,00 €      3 278,00 €      3 278,00 €      13 112,00 €       

215-109 VOIRIE 2009 58 364,31 €       2151 - Réseaux de voirie 2 918,00 €    2 918,00 €      2 918,00 €      2 918,00 €      11 672,00 €       

215-103 VOIRIE 2007 126 001,95 €     2151 - Réseaux de voirie 6 300,00 €    6 300,00 €      6 300,00 €      6 300,00 €      25 200,00 €       

215-105 Voirie 2004 33 028,79 €       2151 - Réseaux de voirie 1 651,00 €    1 651,00 €      1 651,00 €      1 651,00 €      6 604,00 €         

215-101 VOIRIE 2005 33 091,43 €       2151 - Réseaux de voirie -  €              1 655,00 €      1 655,00 €      1 655,00 €      4 965,00 €         

215-089 VOIRIE 2011 86 764,03 €       2151 - Réseaux de voirie -  €              4 338,00 €      4 338,00 €      4 338,00 €      13 014,00 €       

215-095 VOIRIE 2012 64 330,29 €       2151 - Réseaux de voirie -  €              3 217,00 €      3 217,00 €      6 434,00 €         

218-570-2151 VOIRIE 2009 35 618,61 €       2151 - Réseaux de voirie -  €              -  €                1 781,00 €      1 781,00 €      3 562,00 €         

215-116 VOIRIE 2013 51 200,93 €       2151 - Réseaux de voirie -  €              -  €                -  €                2 560,00 €      2 560,00 €         

213-145 VOIRIE 2015 40 723,68 €       2151 - Réseaux de voirie -  €              -  €                -  €                2 036,00 €      2 036,00 €         

27 920,00 € 102 451,00 € 474 209,00 € 478 805,00 € 1 083 385,00 € TOTAL DES AMORTISSEMENTS PRATIQUES A TORT BUDGET PRINCIPAL



 

   

 Rapporteur, Le Président Bernard Boizard 

 



 

   

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité. 

- Valide l’offre INCOM 

- Dit que les crédits seront inscrits sur les budgets 2018 des différents services concernés sur 

la base d’une répartition qui sera définie ultérieurement.  

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer l’offre INCOM et tous documents inhérents 

au présent dossier. 



 

   

 



 

   

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Les membres du Conseil Communautaire prennent acte des décisions prises. 

 
 

 

 
 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

        Les membres du Conseil Communautaire prennent acte des dates proposées. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



 

   

 
 

       EOLIENNES :  recettes IFER 
 

- Ludovic Pennel, Maire de la Commune de le Buret demande au Président de la Communauté de 

Communes de mettre à l’étude la question du reversement d’une partie de l’IFER générée par 

l’implantation des éoliennes, à la commune d’implantation.  

- Le Président prend note de la question qui sera évoquée dans le cadre du DOB 2018. 

 
 

COMPETENCE GEMAPI : 
- Roland Foucault pose la question de l’organisation de la compétence GEMAPI au 1 er janvier 2018. 

- Le Président rappelle que la Communauté de Communes aura effectivement cette compétence au 

1er janvier 2018, que des études sont en cours avec l’aide des différents syndicats de bassin 

existants et que la finalisation de l’organisation sera aff irmée début 2018. 

Dans l’attente de la mise en place de cette organisation, les syndicats de bassin actuels vont être 

transformés en syndicats mixtes par arrêtés préfectoraux et la Communauté de Communes sera 

représentés dans ces différents syndicats mixtes pour 2018. Il va rester à étudier la question des 

financements. 

 
 
 

Fin de la séance à 21h 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                



 

   

Procès-Verbal du  conseil communautaire du 19 décembre 2017 
Signature par voie délibérative 

 


